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DEPARTEMENT 
des Landes 

---- 

Commune 
de 

SEIGNOSSE 
 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

 

En exercice : 27 

 

Présents : 25 

 

Absents : 2 

 

Procurations : 2 

 

Votants : 27 

 

 

Date d’affichage : 

22 septembre 2020 

 

 

SEANCE DU 28 septembre 2020  

 

L’An Deux Mille Vingt, le 28 du mois de septembre 2020, à 19 

heures, le conseil municipal, dûment convoqué le mardi 22 

septembre 2020, s’est réuni, à la salle de l’étage du Pôle Sportif 

Et Culturel Maurice Ravailhe, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire, Pierre PECASTAINGS. 

 

Mesdames, Carine QUINOT, Valérie CASTAING-TONNEAU, Léa 

GRANGER, Brigitte GLIZE, Marie-Christine GRAZIANI, Bernadette 

MAYLIE, Juliane VILLACAMPA, Martine BACON-CABY, Maud 

RIBERA, Adeline MOINDROT, Marie-Astrid ALLAIRE, Sylvie 

CAILLAUX 

 

Messieurs, Pierre PECASTAINGS, Thomas CHARDIN, Pierre VAN 

DEN BOOGAERDE, Franck LAMBERT, Alexandre D’INCAU, Marc 

JOLLY, Arnaud FEÏTO, Eric LECERF, Frédéric DARRATS, Thierry 

DUROU, Lionel CAMBLANNE, Alain BUISSON, Christophe 

RAILLARD 

 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et 

peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-

17 du code général des collectivités territoriales. 

 

Absents excusés : Ø 

Absents : Ø 

Pouvoir : Madame Quitterie HILDELBERT a donné procuration à 

Madame Carine QUINOT 

Monsieur Rémy MULLER a donné procuration à Monsieur 

Thierry DUROU 

 

 

Secrétaire de séance : Franck LAMBERT 

 

Objet : Modalités d’application du compte épargne temps 
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Le Maire, expose à l’assemblée : 

Que la réglementation du compte épargne temps a été modifiée par le décret du 20 mai 

2010 et qu’il convient donc de modifier la délibération précédente pour se mettre en 

conformité avec cette réglementation. 

VU le décret n°2004-878 du 26 aout 2004, modifié, relatif au compte épargne temps dans la 

fonction publique territoriale, 

VU le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés 

acquis au titre d’un compte épargne-temps dans la fonction publique de l’Etat et dans la 

magistrature, 

VU l’arrêté ministériel du 28 août 2009, modifié, fixant les taux d’indemnisation forfaitaire 

des jours épargnés, 

VU la circulaire n°10CB1015319C du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne-

temps dans la fonction publique territoriale 

VU l’avis du Comité Technique en date du 18 septembre 2020, 

Ayant entendu l’exposé du rapporteur ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

Que La délibération du 11 février 2011 relative au compte épargne temps est remplacée par 

les dispositions suivantes. 

Le compte épargne temps institué par le décret du 26 août 2004 susvisé sera appliqué aux 

agents publics de la collectivité, qui remplissent les conditions prévues par la 

réglementation, selon les modalités fixées par ce décret et les dispositions particulières ci-

après : 

 Le compte épargne-temps pourra être alimenté, en plus des jours de congés annuels 

et des jours RTT, par des jours de repos compensateurs. 

 

 La demande d’alimentation du compte épargne-temps doit être présentée une fois 

par an avant le 31 janvier N+1. 

 

 Les demandes de congés au titre du compte épargne-temps seront effectuées dans 

les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que les demandes de congés 

annuels. 

 

Les jours placés sur le compte épargne temps, excédant 15 jours, pourront être utilisés au 

choix des agents selon l’une des options ci-après :  

 Indemnisation sur la base des tarifs suivants : catégorie A : 135€, catégorie B : 90€, 

catégorie C : 75€ ; 
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 Prise en compte dans le cadre du régime de retraite additionnelle de la fonction 

publique (disposition applicable uniquement pour les fonctionnaires CNRACL) ;  

 

 Maintien sur le compte épargne temps. 

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 

 

Et ont signé au registre les membres présents. 

 

Le Maire : 

•  peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce 

jour au siège de la collectivité, 

•  informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Pau dans le délai de deux mois à compter de sa 

publication et de sa transmission par le représentant de l’Etat dans le département. 

 

 

Pour extrait conforme, 

Le Maire, 

Pierre PECASTAINGS 

 

 

 


